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Rapport n° CP 2020-C28 :  

DIVERSES MESURES RÉGIONALES DANS LE CADRE DE LA CRISE DU COVID-19 
 

Texte de l’amendement : 

Un article formulé de la façon suivante est ajouté à la fin de l’article 1 de la délibération : 

« Décide de mettre en place un fonds régional d’urgence destiné à soutenir les actions de lutte contre 
la précarité́ étudiante, qui s’est notablement aggravée dans le contexte de la crise sanitaire liée au 
Covid 19 ». 
 

Exposé des motifs de l’amendement :  

CRÉER UN FONDS RÉGIONAL DE LUTTE CONTRE LA PRÉCARITÉ ÉTUDIANTE QUI S’EST 
AGGRAVÉE AVEC LA CRISE SANITAIRE 

 
La crise sanitaire a fait basculer un million de Françaises et de Français dans la pauvreté. Avant la 
crise de la COVID19, 51% des étudiants disposaient d’une activité rémunérée (57% des livreurs à 
vélo sont par exemple des étudiants).  Cette précarité́ et ces conditions d’études dégradées ont déjà̀ 
fait envisager à 1 étudiant sur 5 l'arrêt de ses études. Avec le confinement, la situation de nombreux 
étudiants, notamment parmi ceux connaissant déjà̀ des situations précaires, s’est encore notablement 
aggravée. 
 
La perte d’emploi est, en effet, le premier facteur de paupérisation. Dans sa publication du jeudi 1er 
octobre, la direction des études et des statistiques du ministère du travail (Dares) dénombrait 65 000 
ruptures de contrats de travail annoncées par les entreprises depuis le début du mois de mars, soit 
trois fois plus qu’en 2019, sur la même période (19 241). Début mai, suite au confinement, 56 % des 
étudiants qui avaient un travail précaire avaient perdu leur emploi, cet emploi qui leur permettait de 
vivre ou leur stage nécessaire à la continuité de leurs études. Cette situation financière ne pouvant 
par ailleurs pas s’améliorer rapidement, tant ces jeunes dépendent de l’aide parentale, qui elle aussi 
est lourdement affectée par la crise actuelle. Ces étudiants se trouvent donc aujourd’hui en grandes 
difficultés pour se nourrir, pour payer leurs loyers et se soigner. La perspective d’une reprise de leurs 
études a été parfois compromise. Parmi les plus touchés, se trouvent à la fois les étudiants issus des 
catégories populaires, et des étudiants étrangers. 
 
La communauté étudiante se voit actuellement dans l’impossibilité de se projeter à plus de quelques 
semaines. Cursus en suspens, parcours scolaire figé avec une visée des plus pessimistes sur le 
marché de l’emploi qui les attend. Cette pensée collective se vit à chaque instant dans la plus grande 
individualité. Comme les autres publics précaires, ils vivent avec des ressources très limitées : 500 
euros par mois d’après les chiffres de l’enquête Heyme 2020. Ce qui place 20 % d’entre eux en 
dessous du seuil de pauvreté, souvent dans des habitats modestes ne dépassant pas parfois 9m², 

 

Amendement
N° 012



 

 

comme ces chambres en résidences universitaires. En outre, les syndicats étudiants, pointent, dans 
leurs baromètres annuels, que le coût moyen de la rentrée 2020 est de 2.361 euros, soit 76 euros de 
plus (+5,1%) qu'en 2019. La faute à l’apparition d'une nouvelle ligne budgétaire dans les frais de "vie 
courante" des étudiants : l'achat de masques pour 31,75 euros par mois, soit l'équivalent de deux 
semaines de repas du midi. 
 
Alors que notre Région est celle qui compte le plus grand nombre d’étudiants, les mesures proposées 
par celle-ci restent pour l’heure très insuffisantes. Alors que les incertitudes sanitaires et donc 
pédagogiques pesant sur l’année étudiante qui vient de débuter sont grandes, la Région doit agir. Elle 
doit donc d’urgence mettre en place un fonds destiné à soutenir des dispositifs d’aide concrète à ces 
étudiants, selon des modalités à définir en coordination avec l’Éducation nationale, via les CROUS 
d’Ile-de-France, et les organisations étudiantes. Tel est l’objet de cet amendement. 
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